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TERMES DE RÉFÉRENCE POUR L’AUDIT ANNUEL DES ACQUISITIONS DU PURPA POUR LES EXERCICES 2023 et 2024

[bookmark: _Toc13816747][bookmark: _Toc19176959]Numéro du Projet : P-CD-AA0-019
ACCORDS DE PRÊT : 5900150003402
1.0.  INTRODUCTION 
1.0.1. Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a reçu un Prêt d’un montant de 5,6 millions d’Unités des Comptes pour faire face à la crise alimentaire et aux perturbations de l’approvisionnement en intrants agricoles découlant de la guerre en Ukraine. Cette guerre vient aggraver les impacts liés à la pandémie COVID 19 et à la situation politique et sécuritaire de la RDC.
1.0.2. L’objectif principal visé par le projet PURPA est de Contribuer à l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle à travers le renforcement de la production agricole locale résiliente au changement climatique. L’objectif spécifique est d’augmenter la productivité et la production agricole des filières, à savoir : (i) le Maïs ; (ii) le Manioc et (iii) le Riz. Le PURPA interviendra dans onze (11) Provinces : Kwilu, Kasai, Haut Lomami, Lomami, Maniema, Tshopo, Nord-Kivu, Sud-kivu, Kongo Central, Kasaï central et Kasaï oriental.  

1.0.3. Les principales composantes du Projet sont : (i) Appui à la production agricole ; (ii) Appui à l’accès aux intrants et au financement ; et (iii) Coordination, gestion du projet.
1.0.4.	Conformément aux dispositions de l’accord de prêt, la Banque se propose de recruter un auditeur indépendant pour effectuer l’audit d’acquisition rendant compte des opérations de passation de marchés utilisant le système de passation des marchés de l’Emprunteur (« Système National ») prescrit dans l’accord de financement PRÊT FAD 5900150003402 du 03/10/2022 et en utilisant les modèles standards nationaux de documents d’appels d’offres.
1.0.5.	Conformément à la politique et à la méthodologie de Passation des marchés de la Banque, le département des services fiduciaires et inspection doit s'assurer que les processus de Passation des marchés et les contrats pour les projets financés par la Banque sont exécutés conformément aux procédures spécifiées dans les conventions de financement (accord de prêt) ou autorisées par la Banque par des dérogations formelles. Seuls les contrats obtenus suite à de telles procédures peuvent être financés par la Banque.
1.0.6.	L’audit des acquisitions joue un rôle important dans la responsabilité générale de la Banque en matière d'examen et de revue des acquisitions pour: (i) Permettre à la Banque et à l’Emprunteur de maintenir leurs responsabilités fiduciaires en ce qui concerne la fonction de Passation des marchés; (ii) Identifier les faiblesses dans les procédures utilisées par l’Emprunteur pour l’exécution des projets sélectionnés et recommander des mesures correctives; (iii) Identifier les faiblesses du système national des marchés publics qui peuvent apparaître comme des facteurs bloquant pour la bonne exécution des projets concernés et formuler des recommandations pour des actions correctives; (iv) Réduire les insuffisances dans le processus de Passation des marchés, dans la gestion des contrats, la prise de décision et la surveillance et contribuer à l'amélioration de la mise en œuvre du projet; et (v) Veiller à ce qu'un environnement propice aux pratiques interdites ne se développe pas, et que ces pratiques si elles existent soient mises au jour et éliminées.

2.0. OBJECTIFS DE L’AUDIT D’ACQUISITIONS
2.0.1. 	L'objectif de l’Audit des acquisition est de réaliser un audit de performance de l’agence d'exécution en matière d’acquisition, en examinant : (i) la pertinence du système national de Passation des marchés utilisé par l'agence d'exécution pour les besoins du projet, conformément à l'évaluation réalisée au stade de la négociation du projet; (ii) les processus de Passation et d’exécution des marchés qui ont été suivis pour les contrats dans le projet afin de confirmer la cohérence avec le système national de Passation des marchés du pays et l'Accord de financement; et (ii) les capacités de gestion de l’agences d’exécution.
2.0.2. 	Les objectifs spécifiques de l’audit des acquisitions est de: (i) Examiner toute modification apportée au système national de Passation des marchés dans le pays depuis l'approbation du projet afin de déterminer si elles divergent des principes définies par les politiques d’acquisition du pays ou de la Banque (Référence Paragraphe 3.4); (ii) Vérifier que les processus de Passation des marchés convenus ont été suivis; (iii) Vérifier la conformité technique des acquisitions réalisées, des réalisations physiques avec le niveau de décaissement et la compétitivité-prix des contrats examinés; et (iv) de respecter les dispositions de l'Accord de financement relatives aux obligations de l’Emprunteur de maintenir pendant l'exécution du projet une ou des agences d'exécution ayant les capacités nécessaires pour assumer des responsabilités fiduciaires, notamment en matière d’acquisition.

3.0. PORTEE DE L’AUDIT DES ACQUISITIONS
3.0.1.	Cette mission d'examen doit être exécutée avec la diligence requise et l'expertise professionnelle nécessaires pour atteindre ses objectifs et, à cette fin, les mesures suivantes doivent être prises :
· Déterminer si les processus de Passation de marchés ont été menés conformément au système national de Passation des marchés et à l'Accord de financement, et si l'économie et l'efficacité, l'efficience et l'équité ont été atteintes ;
· Déterminer, dans la mesure du possible, si les non-conformités identifiées avec le système national de passation des marchés et l'Accord de financement, les pratiques inappropriées ou les décisions / actions discutables peuvent avoir été liées à des pratiques interdites ;
· Evaluer la cohérence entre le plan de passation des marchés et les progrès enregistrés dans la mise en œuvre du projet ;
· Déterminer la conformité de la qualité technique et des quantités livrées ;
· Évaluer si l’exécution et la gestion des contrats et les décaissements sont effectués conformément au système de passation des marchés du pays et à l'Accord de financement;
· Déterminer toute lacune et / ou défaillance de l'agence d'exécution dans la passation et la gestion  des contrats; et
· À la lumière de toute lacune, identifier les moyens d'améliorer le processus de passation des marchés.
3.0.2. 	Considérant le nombre relativement peu élevé des contrats, l’audit porte sur tous les contrats qui sont entamés ou achevés et financés par l’Accord de prêt pour le projet:

	Nom du Projet
	N° du prêt
	Montant du Prêt
	Fonds de prêt décaissés
jusqu'à la [date de la revue]

	Projet d’Urgence de Production Alimentaire « PURPA »
	5900150003402
	5,6 million UC
	



3.0.3.	Un examen approfondi des contrats sélectionnés doit être effectué, en effectuant des visites sur les sites du projet et en procédant à des inspections physiques des biens et des travaux, selon les besoins. Le cas échéant, les prix et la qualité doivent également être comparés à des contrats similaires financés par des agences dans le pays et la région et vérifiés par rapport aux prix du marché international pour les articles en question. 
3.0.4. 	Pour couvrir systématiquement les différents objectifs et la portée définis dans le mandat, l'examen doit se concentrer sur quatre domaines principaux:
i. Adéquation du système national de passation des marchés (SPM), en mettant l’accent sur les sous-indicateurs de l’OCDE-MAPS, particulièrement les 21 sous-indicateurs sélectionnés par la Banque comme étant critiques ; il convient de noter que la Banque a pris la décision d’utiliser le SPM sur la base des textes existants. Il est donc utile et nécessaire que l’auditeur rassure la Banque sur le fait que le système approuvé par la Banque n’a pas changé sur le plan juridique (voir même institutionnel si des entités nouvelles sont apparues). Au cas où le SPM aurait changé, il est important que l’auditeur relève ces changements et les analyse par rapport aux principes d’économie, efficacité, efficience et d’équité.
ii. La conformité des procédures, processus, documents et décisions de passation des marchés avec le système de passation des marchés du pays et l’Accord de financement ;
iii. L’efficience et l’efficacité du processus de passation des marchés / contrat et des décisions ;
iv. La conformité des biens livrés et des travaux et services achevés avec les exigences et spécifications définies dans le contrat et les décaissements correspondant effectués ; et le caractère raisonnable (principe de l’économie) des contrats.



4.0. MÉTHODOLOGIE
4.0.1. 	  L'examen des processus d’acquisition doit suivre trois grandes phases :
i. La conception de la portée et du programme de l'examen, définissant les exigences essentielles d'information et les contacts ;
ii. le travail de terrain; et
iii. La préparation du rapport de l’audit des acquisitions à la suite des discussions sur le rapport préliminaire avec l'Emprunteur et avec la Banque, si elle en décide ainsi.
4.0.2.	Dans la conception de l’audit des acquisitions, le consultant doit utiliser des méthodologies d'examen standard conformes aux bonnes pratiques internationales. Si le consultant a l'intention d'apporter des modifications ou des changements substantiels par rapport aux bonnes pratiques en termes d’audit des acquisitions, cela doit être indiqué dans la proposition technique et doit être accepté par la Banque.
4.0.3.	Le consultant doit exercer ses fonctions en tenant compte de la confidentialité que requiert cette mission en particulier dans la communication avec les parties externes à ladite mission. 
5.0. RAPPORT DE L’AUDIT DES ACQUISITIONS
5.0.1. 	À la fin de l'examen, et avant de soumettre le rapport d’audit d’acquisitions, le consultant doit présenter ses conclusions initiales à l’Emprunteur avec copie à la Banque sous la forme d'un résumé préliminaire du rapport d’audit d’acquisitions.
5.0.2. 	Le rapport d’audit d’acquisitions doit se concentrer sur les conclusions et les recommandations sur l’audit sans entrer dans les détails de ce qui s'est passé pendant l'examen. Les détails de la méthodologie et des procédures d'examen, les éléments probants justifiant les conclusions de l'examen et l'élaboration des recommandations doivent être traités dans les annexes.
5.0.3.	  Sauf indication contraire du Consultant, le rapport doit être structuré comme suit:
· Résumé des conclusions et des recommandations
· Résumé des objectifs de l’audit des acquisitions ; et
· Portée de l’audit, approche et échantillon examiné.
· Conclusions sur (i) le Système de passation des marchés de l’Emprunteur ; (ii) le Processus de passation des marchés des contrats sélectionnés (problèmes spécifiques aux contrats); (iii) les capacités et performance de (s) l'agence (s) d'exécution; (iv) l’indication sur les pratiques interdites; (v) Les actions de la Banque et progrès obtenus de la mise en œuvre des recommandations du dernier audit d’acquisitions; (vi) la visite du site et leçons à tirer.
· Recommandations et Plan d’action (le cas échéant)
-  Annexes, y compris:
· Les Termes de Référence;
· Revue de la méthodologie et la liste des contrats examinés ;
· Les données de l’audit d’acquisition (par contrat et par projet);
· Les détails de toutes les conclusions de l'examen avec des preuves étayant les conclusions ; 
· Tableaux et graphiques illustrant l'analyse détaillée réalisée lors de la revue.

5.0.4.	Le département des services fiduciaires et inspection de la Banque examinera le résumé du rapport préliminaire d’audit d’acquisitions et le projet de rapport d’audit d’acquisitions et, en traitant toutes les conclusions et recommandations, fournira à l’Emprunteur et au consultant une série de commentaires. Le consultant n’est pas tenu  de modifier son rapport pour refléter les commentaires du département des services fiduciaires et inspection. En cas de désaccord entre la Banque et le consultant, le consultant doit conserver ses conclusions et / ou recommandations, mais doit incorporer la position de département des services fiduciaires et inspection dans le rapport, indiquant clairement la position de la Banque sur la question. Le principal résultat de l'examen sera le rapport final de l’audit d’acquisitions, qui sera de la seule responsabilité du consultant et représentera les opinions du consultant.
6.0. DÉROULEMENT DES ÉTAPES
6.0.1. 	Tous les travaux d’audit d’acquisition se déroulent à l’Unité de gestion du projet basée à Kinshasa ou toute autres zones concernés par le projet au consultant lors de la négociation du contrat. 
6.0.2.	Les documents et informations énumérés dans l’Annexe 1 seront disponibles auprès de l'agence d'exécution concernée. Le consultant procédera ensuite à un examen détaillé du processus de passation des marchés et de la documentation pour tous les contrats, vérification de la conformité technique, vérification physique des biens et travaux, analyse des coûts et, le cas échéant, comparaison des prix avec les comparateurs de prix internationaux / locaux. 
6.0.3. 	Cette activité prendra deux (2) semaines. Le consultant pourra contacter par écrit ou par email le point focal désigné à cet effet par l’agence d’exécution pour obtenir des informations non disponibles sur le terrain. L’agence d’exécution fera tout son possible pour répondre à l'enquête rapidement.
6.0.4. 	Le projet de rapport final sera présenté à l’Emprunteur avec copie à la Banque pour donner son avis écrit sur les conclusions préliminaires. Dans les deux semaines suivant la réception des commentaires de la Banque, le consultant soumettra à l’Emprunteur une copie du Rapport final de l’audit. Selon la portée du travail entrepris, l’audit doit être achevé dans les quatre (4) semaines.
7.0. EXPERTISE DEMANDÉE 
7.0.1. 	Le consultant sera un consultant indépendant qui sera recruté par la Banque.
7.0.2.	Le consultant chargé de l’audit d’acquisition doit avoir une grande expérience des marchés publics dans le cadre des projets financés par la Banque et du système de passation de marchés de l’Emprunteur. 
7.0.3.	Le Consultant doit être un expert spécialiste en passation des marchés : niveau au moins bac + 4, ayant au moins dix (10) ans d’expérience professionnelle en passation des marchés et ayant réalisé au moins cinq (5) missions d’audits des marchés publics ou assimilables au cours des dix (10) dernières années. Une bonne connaissance du génie rural ou disciplines similaires est un atout.   

Les critères d’évaluation et le barème de notation y relatif, sont :
· Qualification générale et aptitudes pour la tâche à accomplir (Diplômes, attestations et expériences générales) :  30 points
· Expérience dans la tâche précise décrite dans les TDR : 50 points
· Expérience avec les bailleurs de fonds internationaux : 15 points 
· Connaissances de la région : 05 points
Seuls les CV des consultants qui ont obtenu 70 points ou plus seront retenus sur la liste 
Restreinte. 

L’objectif étant d’obtenir une liste restreinte de 3 à 5 candidats aptes à exécuter la mission. Les négociations seront ainsi entamées avec le candidat classé premier et si elles n’aboutissent pas, les négociations seront entamées avec le candidat classé deuxième ; le contrat sera signé avec le Consultant qui aura achevé les négociations et signé le PV de négociations.

8.0. DONNÉES, DOCUMENTS, SERVICES ET INSTALLATIONS
8.0.1.	Les documents et informations énumérés dans l’Annexe 1 seront disponibles auprès de l’agence d’exécution, et le consultant doit être prêt à examiner et inspecter cette information dans les bureaux l’agence d’exécution.
8.0.2.	Le consultant doit s'efforcer de donner à l’agence d’exécution un préavis des informations et documents dont il aura besoin.
8.0.3.	L’agence d’exécution nommera un point focal afin de faciliter le travail du consultant. La personne-ressource de l’agence d’exécution sera le principal moyen de communication entre l'agence d'exécution, le consultant et la Banque.
8.0.4. 	Le contact de l’agence d’exécution sera :
[Insérer le nom]
[Insérer le téléphone]
[Insérer l'adresse e-mail]
8.0.5. 	Les coordonnées de la Banque au siège seront les suivantes :
[Insérer le nom]
[Insérer le téléphone]
[Insérer l'adresse e-mail]
8.0.6.	Les coordonnées de la Banque au bureau extérieur seront les suivantes :
[Insérer le nom]
[Insérer le téléphone]
[Insérer l'adresse e-mail]


ANNEXES

ANNEXE 1 : FEUILLE DE TRAVAIL POUR L’AUDIT DES ACQUISITIONS ;
ANNEXE 2 : DOCUMENTS ET INFORMATIONS DISPONIBLES ;
ANNEXE 3 : PLAN D’ACTION DE L’AUDIT D’ACQUISITION ;
ANNEXE 4 : RÉSUMÉ DE L’AUDIT D’ACQUISITION POUR UN PROJET.

ANNEXE 1
Les documents et informations énumérés dans l’Annexe 1 seront disponibles auprès de l’agence d’exécution pour tous les contrats :
· Des modifications dans le système de passation des marchés l’emprunteur depuis l’évaluation du projet ;
· Copies de Lettres d’Invitation/Soumission/Avis de Manifestations d’Intérêt ;
· Non-Objection de la Banque pour les TDR de l’audit d’acquisition ;
· Non-Objection de la Banque pour l’utilisation des procédures restrictives, si demandé ;
· Documents d’Appels d’Offre/Demande de cotations/ Demande de Propositions ;
· Clarifications demandées et émises;
· Amendements aux documents d’Appel d’Offres/ Demande de Propositions ;
· Procès-verbal de l’ouverture des offres/cotations/propositions ;
· Offres/cotations /propositions reçues;
· Le Rapport d’évaluation pour les offres/cotations /propositions reçus ;
· Plaintes reçues et les réponses émises ;
· Notification d’attribution/de la Lettre d’acceptation ;
· Contracts signés;
· Garanties (avance pour mobilisation/garantie de bonne fin) ;
· Certificats de paiement/factures;
· Note de réception de biens ;
· Certificat d’Inspection/Certificat d’Acceptation/Certificat de fin des travaux ou réception de bien ;
· Rapport d’avancement; et
· Publication de l’adjudication de contrat (pour AON et les consultants), si applicable.



ANNEXE 2 : FEUILLE DE TRAVAIL POUR L’AUDIT DES ACQUISITIONS

	Cadre Juridique
	Commentaires et conclusions

	Les modifications apportées au cadre juridique du système de passation des marchés dans le pays depuis l'approbation du projet divergent-elles avec les principes définis par les politiques d’acquisition du pays ou de la Banque ?
	

	L'agence a-t-elle une charte ou un autre document juridique avec des rôles clairement définis et a un contrôle total de l'administration et des décisions en matière d’approvisionnement ?
	

	Les règles et règlements sont-ils traduits en manuels de procédures et instructions appropriés pour le personnel à suivre dans chaque phase du cycle d’approvisionnement ?
	

	Existe-t-il une délégation de pouvoirs écrite et claire (y compris les signatures de contrat et les seuils monétaires d'approbation) spécifique au projet ?
	

	Si tant que la délégation de pouvoirs soit appropriée, est-elle suivie de façon uniforme pour tous les marchés publics ?
	

	Les différentes responsabilités pour la gestion du cycle de passation de marchés (de la planification à la clôture du contrat) sont-elles clairement assignées au sein de l’agence ?
	

	Organisation / équipe de projet
	Commentaires et conclusions

	L'agence a-t-elle des descriptions de poste détaillées y compris les qualifications associées, pour couvrir toutes les phases des cycles d’acquisitions et de gestion des contrats ?
	

	Le personnel est-il sélectionné sur une base concurrentielle et la progression de carrière est-elle fondée sur le mérite ? 
	

	Les fonctions clés d’acquisition et de gestion des contrats sont-elles suffisamment pourvues pour les opérations d'achat de routine de l’agence ?
	

	L'agence dispose-t-elle d'un personnel clé connaissant les règles internationales de passation des marchés et les règles et procédures d’acquisition de la Banque requises pour ce projet ?
	

	L'agence a-t-elle accès à des institutions externes ou existe-t-il un programme interne de formation à l'approvisionnement adapté à ses besoins, y compris une formation en cours d’emploi ?
	

	La performance du portefeuille de l'agence est-elle satisfaisante ?
	



	
Contrôles / Manuels
	Commentaires et conclusions

	L'agence dispose-t-elle d'un ensemble de règles et de règlements bien documentés applicables aux acquisitions dans le cadre du projet ?
	

	Les règles et règlements sont-ils traduits en manuels de procédures et instructions appropriés pour chaque phase du cycle d’acquisition pour le personnel à suivre ?
	

	Si le manuel de l'agence n'est pas acceptable et ne peut pas être ajusté facilement, existe-t-il un manuel d'exécution / d'exécution du projet (PIM / POM) qui spécifie les politiques et procédures d'achat pour le projet ?
	

	Les manuels et les documents de politique sont-ils bien diffusés et suivis par le personnel ?
	

	L'agence est-elle engagée dans des initiatives de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption ?
	

	L'agence dispose-t-elle d'un système efficace pour examiner et résoudre les plaintes des soumissionnaires à différentes étapes du cycle de passation de marchés jusqu'à l'attribution du contrat ?
	

	Le système de plaintes en place comprend-il un examen par le chef de l'organisme ou par l'autorité d’approbation, ou par d'autres fonctionnaires désignés en plus de l'examen judiciaire ?
	

	Le système est-il efficace, rapide et minimise la paperasse et le temps de traitement ?
	

	Le système a-t-il établi le droit d'examiner et d'identifier les questions qui font l'objet d'un examen
	

	L'agence en général et les opérations d'achat en particulier font-elles l'objet d'un audit externe et indépendant ?
	

	L'audit externe est-il effectué par un organisme gouvernemental ?
	

	La portée de la vérification des achats est-elle satisfaisante pour la Banque ?
	

	Les rapports d'audit sont-ils publiés en temps opportun et les recommandations sont-elles généralement mises en œuvre rapidement ?
	

	Existe-t-il une autre forme de surveillance des achats exercée par d'autres organisations indépendantes externes comme des groupes de la société civile, des agences anti-corruption ou similaires ?
	

	Existe-t-il un code d’éthique publié et connu pour le personnel chargé des achats, autre que les lois et les politiques anti-corruption du pays ?
	

	Archivage
	Commentaires et conclusions

	L'agence tient-elle des registres adéquats de tous les documents d’acquisition et de contrats ?
	

	Existe-t-il un système (manuel ou électronique) permettant de localiser facilement les enregistrements pertinents ?
	

	Existe-t-il des preuves que l'équipe de supervision ou les auditeurs n'ont pas pu trouver les documents pertinents ?
	

	Les enregistrements sont-ils protégés contre la perte et l'accès non autorisé ?
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ANNEXE   3 : RÉSUMÉ DE L’AUDIT D’ACQUISITION POUR UN PROJET

	Pays:
	………
	
	projet:
	…………
	
	ID#
	……
	
	secteur: 
	…
	
	rapport:
	consultant
	……….


Évaluation globale du risque et recommandations générales
	Thème
	Evaluation
	Problèmes majeurs
	Commentaires généraux / recommandations

	Première partie
	
	
	

	Principales constatations/conclusions
	
	
	Note/classement finale basée sur les conclusions du réviseur.

	 Seuil d’examen préalable AOI
	
	
	Adéquation des seuils d’examen préalable applicable 

	Rapport des résultats de mise en œuvre
	
	
	Note ou classement recommandée de l’approvisionnement 


Adéquation du système de passation des marchés, de l'organisation et des capacités institutionnelles
	Thème
	Evaluation
	Problèmes majeurs
	Commentaires généraux / recommandations

	Deuxième Partie
	
	
	

	Cadre législatif adopté
	
	
	

	Organisation de l’unité de passation des marchés
	
	
	

	Adéquation du personnel et des compétences
	
	
	

	Manuel des procédures et instructions
	
	
	

	Contrôle interne technique administratif et des plaintes
	
	
	

	Accès aux appels et aux règlements des différends
	
	
	

	Comportement professionnel et éthique
	
	
	

	Adéquation de la tenue de registres et de l’archivage des données
	
	
	


Conformité du processus d'achat avec les procédures d'achat
	Thème
	Evaluation
	Problèmes majeurs
	Commentaires généraux / recommandations

	Troisième Partie
	
	
	

	Planification des acquisitions
	
	
	

	/ Publicité & Publication
	
	
	

	/ Documents des appels d'offres
	
	
	

	Ouverture et évaluation des offres
	
	
	

	Attribution des marchés/contractualisation et avenants
	
	
	

	Carton rouge (mauvaise attribution et corruption) 
	
	
	


Efficacité de la gestion et de la supervision du contrat 
	thème
	Evaluation
	Problèmes majeurs
	Commentaires généraux / recommandations

	4ème Partie
	
	
	

	 Exécution et gestion du contrat
	
	
	

	Respect des délais (calendrier) de paiement
	
	
	

	 Conformité avec les prévisions du contrat
	
	
	

	  Suspension temporaire et exclusion
	
	
	Commentaires sur les entreprises suspendues ou exclues/


Notation du Risque: 0 = Faible;  1 = Modéré ;   2 = Substantiel ;   3 = Elevé 



	ANNEXE 4 : PLAN D’ACTION DE L’AUDIT D’ACQUISITION

	Rapport précèdent de l’audit d’acquisition (exercice 202...)
	Rapport actuel d’Audit d’acquisition

	
	Actions recommandées
	Etat de mis en œuvre
	Actions recommandées
	Date cible pour résoudre les problèmes

	
	
	Date prévue
	
	Date réelle
	
	

	1 –Système
	
	
	
	
	
	

	1.1 Cadre règlementaire
	
	
	
	
	
	

	1.2 Organisation et personnel
	
	
	
	
	
	

	1.3 Contrôles et manuels
	
	
	
	
	
	

	1.4 Archivage
	
	
	
	
	
	

	2 –Procédures d’acquisition
	
	
	
	
	
	

	2.1 Planification des acquisitions 
	
	
	
	
	
	

	2.2 Publications 
	
	
	
	
	
	

	2. Appels d’offres
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